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Enquête publique  

Relative au projet de la modification n° 1 du plan local d’urbanisme de la 
commune de Rilhac- Rancon 

19 mai 2025- 06 juin 2025 

 

 Partie I- RAPPORT D’ENQUETE 

 

      1-1- Contexte de la modification 

                1-1-1  Préambule 

La commune de Rilhac- Rancon  est située dans le département de la Haute- Vienne, en 
région Nouvelle Aquitaine c’est une commune de 4700 habitants.  Elle appartient à la 
communauté de communes urbaine de Limoges Métopole regroupant 20 communes et 
représentant 208 700 habitants. 

La commune est attachée à son caractère « ville-campagne » mais  est limitrophe de 
Limoges, proche de la ZI Nord, accessible rapidement par l’A20.  La commune est 
traversée par la RD914. 

La communauté urbaine de Limoges est compétente en matière d’urbanisme. 

              1-1-2  L’historique 

Le plan local d’urbanisme de la commune de Rilhac - Rancon à été approuvé le 18 
février 2020 par délibération du Conseil communautaire de Limoges Métropole. 

Le PLU fixe la stratégie de  développement de la commune, notamment à travers les 
zones urbanisées vouées à l’accueil de nouveaux habitants. La plupart de ces zones sont 
encadrées par des OAP qui définissent l’aménagement et les orientations  de ces zones. 

              1-1-3   Les raisons de la modification 

La municipalité a fait le choix dans le PLU actuel de tourner son développement urbain ver le 
comblement des dents creuses et les espaces résiduels. 

La loi SRU (loi solidarité et développement urbain) impose aux communes de + de 3500 
habitants une proportion de 20% de logements sociaux. Les logements sociaux sont 
essentiellement connectés au bourg de Rilhac –Rancon. 

En 2021, la commune comptait 7, 35% de logements sociaux par rapport aux  résidences 
principales.  

La mairie souhaite instaurer une mixité du parc de logements en maillant le territoire et en 
associant logements privés et logements sociaux dans le but d’atteindre le pourcentage 
souhaité par la loi SRU. 
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Elle veut aussi améliorer la lisibilité  en matière d’habitat, de mixité, d’équipements, de services 
et d’activités économiques et commerciales. 

Elle veut faciliter les déplacements entre les différentes zones du centre -ville en privilégiant 
notamment les modes alternatifs de déplacement. 

Pour cela une étude de centralité sur le bourg de Rilhac-Rancon a été menée par Limoges 
Métropole pour identifier les leviers  pour atteindre cet objectif. 

A l’issue de cette étude, il est apparu pertinent de modifier certaines Orientations 
d’Aménagement et de Programmation  actuellement en vigueur. 

2 OAP sont concernées :  

- OAP 1 : « Centre Bourg » 
- OAP 3 : «  Dents Creuses » 

            1-1-4-Choix de la procédure 

Le projet d’évolution du PLU ne répond pas aux critères concernant les révisions 
puisque qu’il ne remet pas en cause le PADD de la commune et ne supprime pas de 
mesures de protection de l’environnement ou du paysage. Il concerne une zone déjà 
ouverte à l’urbanisation. 

Par conséquent, la commune a fait le choix d’engager une procédure de modification de 
droit commun du PLU. 

            1-1-5-Cadre juridique 

Articles L. 121-1 à L.121-15  et R. 121-1 à R.121-18 du code de l’urbanisme 

Articles  L123-1 à L.123- 30 et R.123-1 à  R.123- 25 du code de l’urbanisme 

Articles L.153-41  du code de l’urbanisme 

Articles R.153-20 et R153-21 du code de l’urbanisme 

Articles  L.153-40  du code de l’urbanisme 

Délibération du conseil communautaire de Limoges  Métropole prescrivant la 
modification n°1 du PLU de Rilhac-Rancon   

Arrêté n°26345  du17 février 2025 ordonnant l’ouverture d’une enquête publique pour 
modification n°1 du PLU de Rilhac-Rancon 

La décision du Tribunal Administratif de Limoges n° E25000015 /PLU du 17/02/2025 
désignant un commissaire enquêteur et un suppléant 

              1-1-6  Composition du dossier soumis d’enquête 

Actes inhérents à la procédure : 

- Délibération du conseil communautaire du 12 mai 2023 décidant de prescrire la 
modification du PLU de Rilhac-Rancon. 
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- Délibération du conseil communautaire du 17 avril 2025 actant la décision de 
l’autorité environnementale estimant que le projet n’aura aucune incidence sur 
l’environnement 

- Arrêté portant ouverture de l’enquête publique 

Dossier détaillé : 

      -      Sur la procédure administrative 

       -     La nature du projet 

      -      Les modifications envisagées dans  le PLU 

      -       Comptabilité du projet avec les textes en vigueur 

      -      Auto-évaluation des incidences 

Avis des personnes publiques associées : 

- Avis de la Mission régionale d’Autorité environnementale (MRAe) 
- Avis de la Chambre des métiers et de l’artisanat de la Haute-Vienne 
- Avis de la DRAC Nouvelle-Aquitaine,  
- Avis de l’ARS Nouvelle-Aquitaine 
- Avis de la Chambre d’agriculture de la Haute-Vienne 
- Avis du département de la Haute-Vienne (Direction de l’aménagement du 

territoire)  
- Avis de la Direction Départementale de Territoires haute- Vienne 
- Avis de l’Académie de Limoges 
- Avis de l’Association Renaissance du vieux Limoges 

      1-2- Le projet de modification 

            1-2-1-Les objectifs 

La municipalité souhaite redéfinir l’aménagement de son centre bourg, démarche 
réalisée par la communauté urbaine de Limoges via une étude de centralité. 

- Améliorer la lisibilité du bourg 
- Atteindre les objectifs imposés par la loi SRU 
- Faciliter les déplacements dans la zone concernée. (centre-bourg) 

           1-2-2-Le contrat de mixité sociale 

La commune a passé un contrat de mixité sociale avec Limoges Métropole, la 
Préfecture de la Haute-Vienne et des bailleurs sociaux. Le contrat court sur 3 ans de 
2023 à 2025. Un futur contrat devrait être établi de 2026 à 2028. 

Ce contrat précise que le PLU doit nécessairement  être adapté au développement 
réaliste du parc social. 



 

                         
                    Enquête publique 
 
 

Le contrat identifie un taux de rattrapage légal correspondant à 33% du nombre de 
logements sociaux manquants.

La modification des OAP est apparue nécessaire

1-2-3-Les modifications des OAP

Le PLU comportait initialement 3 OAP. La 
documents d’urbanisme
de Rilhac-Rancon comme polarité première
l’organisation et l’urbanisation de la commune. Il s’
l’habitat et de la mobilité en centre

Seule l’OAP « Cassepierre

 

 

Projet d’OAP n°1 : L’habitat à Rilhac

L’étude de centralité retient 4,13 ha stratégiques sur le centre

Les orientations proposées

- Prescription d’une densité

En accord avec les objectifs de densification inscrits dans le PADD et dans l’OAP 1 en vigueur 
(densité minimale de 25 logements à l’ha)

 sur le projet de modification n°1 du PLU de Rilhac - Rancon

contrat identifie un taux de rattrapage légal correspondant à 33% du nombre de 
logements sociaux manquants. 

La modification des OAP est apparue nécessaire. 

es modifications des OAP 

Le PLU comportait initialement 3 OAP. La commune veut retravailler cette partie  des 
ocuments d’urbanisme en remplaçant les  OAP « Dents creuses » et «

Rancon comme polarité première » par 5 OAP qui participeront à 
l’organisation et l’urbanisation de la commune. Il s’agit 2 OPA thématiques traitant de 
l’habitat et de la mobilité en centre-bourg et de 2 OAP sectorielles. 

Cassepierre » comme polarité complémentaire reste inchangée

: L’habitat à Rilhac- Rancon 

L’étude de centralité retient 4,13 ha stratégiques sur le centre-ville. 

es pour l’OAP Habitat : 

Prescription d’une densité minimale à respecter 

En accord avec les objectifs de densification inscrits dans le PADD et dans l’OAP 1 en vigueur 
inimale de 25 logements à l’ha). 
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Rancon 

contrat identifie un taux de rattrapage légal correspondant à 33% du nombre de 

commune veut retravailler cette partie  des 
» et « Le centre-bourg 

» par 5 OAP qui participeront à 
agit 2 OPA thématiques traitant de 

comme polarité complémentaire reste inchangée » 

 

 

En accord avec les objectifs de densification inscrits dans le PADD et dans l’OAP 1 en vigueur 
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- Définition d’un périmètre de règlementation établi autour des centres de services et 
équipements de la commune.  

Pour recentrer l’offre de logements spécifiques dans le centre, proche des services et 
équipements de proximité. (Cercles de 500 mètres autour des équipements (Mairie, 
école …). 

- Etablir au sein du périmètre de 500 mètres une règle plus précise, imposant la réalisation 
de logements sociaux pour les sites les plus stratégiques 

Au sein du périmètre, les programmes de logement définis sur les emprises foncières de     
+ de 5000 m² devront comporter 50% de logements sociaux. 

 

Projet d’OAP n°2 : La mobilité à  Rilhac-Rancon  

L’objectif de cette OAP  est de connecter les différents secteurs du bourg de Rilhac- Rancon , en 
particulier ceux identifiés par l’étude de centralité, avec un maillage des modes alternatifs se 
déplacements : 

- En sécurisant la RD 914 et en particulier le carrefour routier de la place du 19 mars 
1962 en visant à la sécurisation des mobilités automobiles, cyclables et piétonnes. 

- En identifiant les voies principales du bourg qui feront l’objet d’un aménagement visant 
à la leur sécurisation. 

- En créant un nouveau réseau de mobilité douce (Notamment le long de la RD 
traversant le bourg).  

- En développant le réseau de sentes. 
 

Projet d’OAP n°3 : La place du 19 mars 1962 

L’objectif est de revoir l’aménagement de la place, d’améliorer sa visibilité et de l’intégrer dans 
l’aménagement global du bourg. 



 

                         
                    Enquête publique 
 
 

                                                                           

-    Création d’un espace public

-     Modification du sens d
mairie. 

-     Requalification et sécurisation

-     Valorisation de l’espace de stationnement actuel afin de favoriser les activités commerciales 
existantes. 

-    Végétalisation des abords de

 - Accueil de 2 programmes de logements, dans les
50% logements sociaux sur les emprises désignées avec une densité de 30 logements par 
hectare. 
- Un rez-de-chaussée commercial pourra être envisagé.

Projet d’OAP n°4 : Le secteur de la mairie

L’objectif principal est de programmer la construction de logements sociaux de manière 
cohérente avec  la volonté d’intégrer une mixité sociale et de prévoir l’insertion 
bâtis dans le tissu urbain. 

 

 

 

 sur le projet de modification n°1 du PLU de Rilhac - Rancon

                                                                           

Création d’un espace public. 

Modification du sens de circulation actuel pour mieux connecter la place au secteur de 

sécurisation du carrefour routier de la RD 914. 

Valorisation de l’espace de stationnement actuel afin de favoriser les activités commerciales 

Végétalisation des abords de la place pour créer une réelle intégration paysagère

Accueil de 2 programmes de logements, dans lesquels la municipalité impose 
50% logements sociaux sur les emprises désignées avec une densité de 30 logements par 

chaussée commercial pourra être envisagé.  

: Le secteur de la mairie 

est de programmer la construction de logements sociaux de manière 
cohérente avec  la volonté d’intégrer une mixité sociale et de prévoir l’insertion 
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Rancon 

 

e circulation actuel pour mieux connecter la place au secteur de 

Valorisation de l’espace de stationnement actuel afin de favoriser les activités commerciales 

la place pour créer une réelle intégration paysagère.  

quels la municipalité impose un minimum de 
50% logements sociaux sur les emprises désignées avec une densité de 30 logements par 

est de programmer la construction de logements sociaux de manière 
cohérente avec  la volonté d’intégrer une mixité sociale et de prévoir l’insertion de nouveaux 



 

                         
                    Enquête publique 
 
 

 

- Les emprises désignées devront comporter 50% de logements sociaux avec une densité de 30 
logements par hectare 

- Un espace dédié à la petite enfance pourra être intégré au rez
constructions 

-Renforcement du caractère public 
existants ainsi que la création de nouveaux équipements. 
municipaux …). 

- Création d’un espace public
environnant et les éléments structurants du secteur.

- Facilitation de la mobilité av

- Végétalisation de la place

 
        1-2-4  Avis des personnes publiques associées

Avis de la Mission régionale d’Autorité environnementale (MRAe)

- concluant à l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale 
pour des modifications situées dans le centre bourg en zone UA 
en périphérie. 

Avis de la Chambre des métiers et de l’artisanat de la Haute

 sur le projet de modification n°1 du PLU de Rilhac - Rancon

Les emprises désignées devront comporter 50% de logements sociaux avec une densité de 30 

Un espace dédié à la petite enfance pourra être intégré au rez-de-chaussé

Renforcement du caractère public  du secteur, par la valorisation des équipements publics 
existants ainsi que la création de nouveaux équipements. (Terrains de sports, ateliers 

Création d’un espace public derrière la médiathèque pour créer un lien spatial entre le bâti 
environnant et les éléments structurants du secteur. 

Facilitation de la mobilité avec la création de sentes 

Végétalisation de la place et conservation des arbres protégés du PLU. 

Avis des personnes publiques associées : 

Avis de la Mission régionale d’Autorité environnementale (MRAe) 

concluant à l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale 
pour des modifications situées dans le centre bourg en zone UA 

Avis de la Chambre des métiers et de l’artisanat de la Haute-Vienne 
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Rancon 

 

Les emprises désignées devront comporter 50% de logements sociaux avec une densité de 30 

chaussée des nouvelles 

équipements publics 
(Terrains de sports, ateliers 

pour créer un lien spatial entre le bâti 

concluant à l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale 
pour des modifications situées dans le centre bourg en zone UA ou en zone UB 
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- Aucune opposition. 

Avis de la DRAC Nouvelle-Aquitaine,  

- Aucune observation. 

Avis de l’ARS Nouvelle-Aquitaine 

- Aucune observation. 

Avis de la Chambre d’agriculture de la Haute-Vienne 

-  Demande la prise en compte des besoins des agriculteurs dans les études 
d’aménagement routiers (Pistes cyclables, réseau de sentes et traversées et 
aménagement de voies principales). 

Avis du département de la Haute-Vienne (Direction de l’aménagement du territoire)  

- Rappelle que les projets impactant le réseau routier départemental doivent faire 
l’objet de démarches auprès de ses services, et demande la garantie de la 
conservation des PDIPR. 

- Rappelle l’importance de veiller sur la perméabilité des sols. 

       Avis de la Direction Départementale de Territoires haute- Vienne 

- Regrette que l’analyse du dossier ne permette pas d’appréhender clairement la 
quantité globale de logements sociaux qui serait imposée par la nouvelle version 
SRU. 

- Regrette le manque de précisions sur les « secteurs préférentielles ». 
-  Le décompte des logements sociaux et leur implantation mériteraient 

d’apparaitre clairement dans une synthèse spécifique sur le sujet 
- Emet un avis réservé sur le projet. 

       Avis de l’Académie de Limoges 

- Aucune opposition. 

Avis de l’Association Renaissance du vieux Limoges,  

- Avis arrivé hors délai. 

 

       2-1-5-Compatibilités du projet 

Compatibilité avec  le PADD : 

Plan de développement durable du PLU de Rilhac-Rancon 

- Les modifications limiteront l’étalement urbain  en ramenant le renouvellement 
urbain à l’intérieur du bourg 

- Cadrage de l’urbanisation des dents creuses. 
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- Création d’une centralité attractive en repensant l’aménagement global du 
centre-bourg. 

- Diversification des formes urbaines (rez-de-chaussée commerciaux…). 
- Respect de la loi SRU qui impose 20% de logements sociaux sur le territoire 

communal. 
- La modification prévoit de traiter le cas de la RD914. 
- Création de déplacements doux. 

Les évolutions  du PLU  répondent aux objectifs définis par le PADD pour respecter la 
cohérence des projets territoriaux. Elles sont  compatibles avec les documents qui lui 
sont supérieurs  comme le SCoT approuvé en 2021 : 

 

Comptabilité avec le SCoT : 

Schéma de Cohérence Territoriale 

- Structuration de l’offre commerciale. 
- Développement et modernisation des équipements et services de proximité 
- Augmentation de l’offre de logements sociaux en centre-bourg. 
- Imposition d’une densité plus importante dans les secteurs centraux afin de 

limiter l’étalement urbain. 
- Création de cheminements doux sur l’ensemble du centre-bourg, et notamment 

entre les différents lieux de vie du bourg. 

Comptabilité avec programme local de l’habitat (PLH3) : 

Plan Local de l’Habitat 

- Ciblage des fonciers disponibles au sein de l’enveloppe urbaine du bourg avec 
une densité importante autour des équipements structurants . 

- Imposition d’un % de logements sociaux, prioritairement sur le centre-bourg 
pour des questions d’accessibilité et de mobilité. 

- Renforcement de l’attractivité du bourg avec des espaces dédiés aux 
équipements. 

Comptabilité avec les objectifs  PDU : 

Le PDU est le Plan de Déplacements urbains, qui impose une coordination entre tous les 
acteurs concernés. 

- Le projet prévoit la création de sentes dans le centre-bourg. 
- Raccordement des services et équipements entre eux. 

Comptabilité avec le PCAET 

Plan Climat Air Energie Territorial 
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- Végétalisation  du secteur de la mairie et de la place du 19  mars  et 
revêtements perméables des espaces de stationnement. 

- Les OAP sectorielles permettront de conserver la mixité fonctionnelle du centre 
bourg. 

- Développement d’un réseau de sentes piétonnes et cyclables . 
 

I-3- Organisation et déroulement de l’enquête 

        1-3-1-Désignation du commissaire enquêteur 

Par décision du vice président du tribunal administratif de Limoges en date du 17 
février 2025 j’ai été désigné en qualité de commissaire enquêteur titulaire, 
Monsieur Pierre GENET en qualité de commissaire suppléant . 

        1-3-2  Contacts et visite des lieux 

J’ai rencontré une représentante de Limoges Métropole le 25 février 2O25 pour 
récupérer une partie du dossier et convenir des modalités de l’enquête et le  12 mai 
2025 pour parafer les registres papiers  et les dossiers. 

J’ai visité les zones concernées avec un représentant de la mairie de Rilhac- Rancon  le 
15 mai 2025. 

1-3-3  information du public 

L’enquête publique relative à la modification n° 1 du PLU de Rilhac-Rancon a été 
ouverte pendant 19 jours consécutifs du lundi 19 mai 2025 à 9h00 au vendredi 06 
juin à 16h30 inclus. 

Limoges Métropole a été choisi comme siège de l’enquête au 19 rue Bernard Palissy 
87000 Limoges. 

L’avis d’enquête a fait l’objet de 2 parutions dans : 

Le « Populaire du Centre » les 2 et 23 mai 2025 et dans « L’union et territoires 2 et 
23 mai 2025 (voir annexe). 

L’avis d’enquête a fait l’objet d’un affichage au siège de l’enquête rue Bernard 
Palissy à Limoges, à la mairie de Rilhac-Rancon et sur 6 panneaux répartis sur les 
zones concernées par La modification des OAP. ( voir annexe). 

Les formalités d’affichage ont été attestées par Madame le Maire de la commune 
de Rilhac-Rancon et par Monsieur le Président de Limoges Métropole. (voir annexe) 
 

         1-3-4  Mise à disposition du dossier 
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Le dossier a été tenu à disposition du public aux jours et horaires d’ouvertures habituels 
de la mairie de Rilhac- Rancon et au siège de l’enquête aux jours et heures d’ouverture 
au public. 

Le dossier était consultable : 

-  sur le site internet de Limoges Métropole (https: www.limoges-metropole.fr/, 
onglet « les enquêtes publiques » . 

- Sur le site internet de la commune de Rilhac-Rancon ( https://www.rilhac-
rancon.fr). 

Un poste informatique dédié à été mis à la disposition du public dans les locaux de 
Limoges Métropole aux heures d’ouverture du public.  

 1-3-5-Permanences du commissaire enquêteur 

Je me suis tenu  à la disposition du public pour recevoir les observations écrites et 
orales : 

- Le lundi 19 mai 2025 de 9h00 à 12h00 à la mairie de Rilhac-Rancon . 
- Le vendredi 06 juin 2025 de13h 30 à 16h30 au siège de l’enquête rue Bernard 

Palissy à Limoges. 
-  

       1-3-6  Recueil des observations du public 

Pendant toute la durée de l’enquête le public a pu consigner ses observations : 

- Sur les registres tenus  à la disposition du public  
- Par courrier à l’attention du commissaire enquêteur  
- Par courrier électronique à l’adresse : enquete-m1-rilhac@limoges. Fr 

 
1-3-7- Contributions 
 

- Registre de Rilhac- Rancon : 1 contribution 
- Registre de Limoges Métropole : Aucune contribution 
- Mail : 1contribution 
- Courrier : 1 contribution 
-  
1-3-8   Procès verbal de synthèse et réponse 

Conformément à l’article 8  de l’arrêté d’ouverture de l’enquête,  j’ai transmis le PV de 
synthèse par mail le 12 juin 2025 (voir copie en annexe) à Limoges Métropole. 

J’ai reçu la réponse au PV de synthèse les 26 juin 2025 : (voir copie en annexe) 

2 observations ne concernaient pas la « modification des OAP » : 

Les usagers ont été invités à s’exprimer dans le cadre du projet de révision du PLUi de 
Limoges Métropole. 
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Une observation portait sur le parti d’aménagement choisi pour la place de la mairie : 

Limoges Métropole explique le choix des orientations, avec 2 pôles complémentaires, 
un pôle à tendance commerciale et un pôle ou les services publics seront représentés. 

Question du commissaire enquêteur sur la conséquence de la modification des OAP sur le 
respect de la loi SRU : 

Dans sa réponse, Limoges Métropole indique que la commune avait un taux de 
logement sociaux d e 10,34% en 2024. 

Elle a  fait un bilan des détaillé des opérations livrées, programmées, en cours de 
travaux et agrées.  Il s’agit de 160 logements sur un objectif de 198 logements. Il reste 
donc 38 logements à agréer pour atteindre le taux de 20%. 

La modification des OAP permettra de réaliser 45 logements sociaux supplémentaires 
au minimum, ce qui concourra à atteindre cet objectif, grâce à la règle de 50% de 
logements sociaux et de  25 logements par hectare sur les emprises foncières de plus 
de 5000 m². 

 

                                                         Fait à Isle le 30 juin 2025 

                                                         Bernard CROUZEVIALLE 

                                                         Commissaire enquêteur 
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                    Enquête publique sur le projet de modification n°1 du PLU de Rilhac - Rancon 
 
 

 

Enquête publique  

Relative au projet de la modification n° 1 du plan local d’urbanisme de la 
commune de Rilhac- Rancon 

19 mai 2025- 06 juin 2025 

 

PARTIE 2- CONCLUSIONS ET AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

1- Rappel de l’objet de l’enquête 

Suite à une demande de la mairie de Rilhac-Rancon, la communauté de communes de 
Limoges métropole a prescrit le 12 mai 2023 la modification n°1 du plan local 
d’urbanisme de la commune de Rilhac-Rancon , notamment en fonction de différents 
constats : 

- Manque de lisibilité et d’attractivité du centre bourg 
- Manque de communication entre les différents secteurs 
- Equipements publics vétustes ou insuffisants 
- Nécessité  de se conformer à la loi  SRU concernant les logements sociaux 
- Nécessité de favoriser la mixité sociale 

Pour atteindre ces objectifs, le choix  a été fait de modifier des orientations 
d’aménagement (OAP), thématiques et sectorielles pour : 

- Favoriser l’offre de services publics par la construction ou l’aménagement 
d’équipements structurants 

- Favoriser le développement des activités économiques et commerciales 
- Améliorer l’esthétique et la lisibilité de l’entrée du bourg 
- Améliorer les connexions entre les quartiers en  créant et en développant des 

itinéraires cyclistes et piétons 
- Accueillir des nouvelles populations en favorisant la mixité sociale 

Les modifications envisagées concernent : 

- Des zones Ua ou Ub du PLU actuel 
- Elles n’auront pas d’impact sur l’équilibre des espaces naturels, agricoles et 

forestiers ni sur la biodiversité  
- Elles ne dérogeront pas aux règles du PLU concernant les EBC 
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2- Les réponses apportées par le projet de modification 

Le projet prévoit : 

- Le réaménagement du centre- bourg sera revu de façon cohérente et lisible, 
avec un pôle commerçant et un pôle ou seront identifiés les services publics 
(Mairie, médiathèque, services de l’équipement rénovés, terrains multisports ...) 

- La rénovation des services publics existants, la création et la rénovation de 
terrains de sport, d’espaces « petite enfance » et d’espaces partagés. 

- La communication et les déplacements entre les secteurs du centre bourg 
seront facilités par la création de nouvelles sentes et la modification du sens de 
circulation à l’intérieur du bourg 

- Le développement des activités économiques et commerciales sera favorisé 
place du 19 mars 1962, avec l’aménagement d’un parking, la possibilité de créer 
des commerces en rez-de-chaussée et la sécurisation du carrefour de la RD 964 

- La mixité sociale sera assurée par l’obligation de construire au minimum 50% 
logements sociaux sur les parcelles d’au moins 5000 m² identifiées. 

- L’attractivité du bourg sera accrue avec plusieurs programmes de végétalisation 
- Le projet permettra à la commune d’atteindre les objectifs de la loi SRU en 

prévoyant la construction de 45 logements sociaux supplémentaires sur les 
secteurs identifiés. 

Le projet est en conformité : 

- Le projet est cohérent avec le PADD, il n’entraine pas d’étalement urbain 
puisqu’il concerne des zones urbanisées de centre bourg. 

- Le projet est compatible avec le SCoT, en prévoyant le développement et la 
densification de l’offre commerciale de proximité et la modernisation des 
services publics. 

- Le projet ne modifiera pas le règlement graphique du PLU. 

       Compte tenu de ce qui précède et considérant : 

- Que le règles qui régissent l’organisation de l’enquête publique ont été 
pleinement respectées, que le public a été correctement informé et à pu 
s’exprimer dans de bonnes conditions durant l’enquête. 

-  Qu’une seule personne a contesté les modalités du projet 

J’émets un avis favorable à la modification n°1 du plan local d’urbanisme de Rilhac-
Rancon 

 

 

 



17 
 

                         
                    Enquête publique sur le projet de modification n°1 du PLU de Rilhac - Rancon 
 
 

                                                        Fait à Isle le 30 juin 2025 

                                                        Bernard CROUZEVIALLE 

                                                        Commissaire enquêteur 

 

 

 

ANNEXES 

 

- Arrêté d’ouverture d’enquête 
- Publications dans les journaux 
- Avis d’enquête 
- Certificats d’affichage  
- PV de synthèse 
- Réponse de Limoges Métropole au PV de synthèse 

 

 



LIMOGES METROPOLE
---

A R R E T E

du 06 mars 2025

Arrêté portant ouverture 
d’une enquête publique 
préalable à la modification 
n°1 du Plan local d’urbanisme 
de Rilhac-Rancon. 

N° 26380

Le Président de Limoges Métropole,

VU le code général des collectivités territoriales,
VU le code de l’environnement et notamment ses 

articles L. 123-1 et suivants et R. 123- 1 et suivants,
VU le code de l’urbanisme, notamment l’article 

L.153-41,
VU la délibération du Conseil communautaire de 

Limoges Métropole en date du 12 mai 2023 prescrivant la 
modification n°1 du Plan local d’urbanisme (PLU) de Rilhac-
Rancon ;

VU la décision de Monsieur le Vice-Président du 
Tribunal administratif de Limoges en date du 17 février 
2025, désignant M. Bernard CROUZEVIALLE, en qualité de 
commissaire enquêteur ;

CONSIDÉRANT la nécessité de soumettre à 
enquête publique la procédure de modification n°1 du PLU 
de Rilhac-Rancon.

A R R E T E

ARTICLE 1 : Il y a lieu, conformément à l’article L.153-41 du Code de l’urbanisme, 
de procéder à l’enquête publique relative à la modification n°1 du Plan local d’urbanisme de 
la commune de Rilhac-Rancon. Cette évolution consiste à modifier les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) thématiques et sectorielles.

L’enquête publique sera ouverte du lundi 19 mai 2025 à partir de 09h00 au 
vendredi 06 juin 2025 à 16h30 inclus, soit pendant 19 jours consécutifs. Le siège de Limoges 
Métropole, situé au 19 rue Bernard Palissy, 87000 Limoges, a été désigné comme siège de 
l’enquête publique.

ARTICLE 2 : Le dossier relatif à l’enquête prescrite à l’article 1 sera tenu à la 
disposition du public pendant 19 jours consécutifs du lundi 19 mai 2025 à partir de 09h00 au 
vendredi 06 juin 2025 à 16h30, aux dates et aux lieux suivants :

- À la mairie de Rilhac-Rancon, située au 2 rue du Peyrou, 87570 Rilhac-
Rancon, pendant les jours et heures d’ouverture des bureaux au public, 
soit les lundis, mardis, mercredis et vendredis de 8h30 à 12h00 et 13h30 à 
17h30 ; les jeudis de 08h30 à 12h00.

- Au siège de Limoges Métropole, situé au 19 rue Bernard Palissy, 87000 
Limoges, pendant les jours et heures d’ouverture des bureaux au public, 
soit du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h00.

Ce dossier sera également consultable sur le site internet de la commune de Rilhac-Rancon 
(https://www.rilhac-rancon.fr), et sur le site internet de Limoges Métropole 
(https://www.limoges-metropole.fr/, onglet « enquête publique »).

Le dossier d’enquête publique pourra être consulté sur un poste informatique mis 
à disposition du public au siège de Limoges Métropole aux jours et heures d’ouverture au 
public (du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h).

Toute information concernant le dossier pourra être demandée auprès de 
Monsieur le Président de Limoges Métropole, 19 rue Bernard Palissy, 87000 Limoges, tel : 
05 55 42 25 62, courriel : urbanisme-plu@limoges-metropole.fr
Pendant toute la durée de l’enquête, toute personne pourra, à sa demande et à ses frais, 
obtenir communication du dossier d’enquête auprès de Limoges Métropole. 



ARTICLE 3 : Le dossier soumis à enquête publique est constitué conformément à 
l’article R.153-8 du Code de l’urbanisme, et à l’article R. 123-8 du Code de l’environnement. 
Il comprend notamment :

- Les actes administratifs inhérents à la procédure ;
- La notice de présentation du projet, intégrant les informations 

environnementales se rapportant à l’objet de l’enquête,
- L’avis conforme de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) 

et les avis émis par les organismes consultés et Personnes publiques 
associées (PPA).

ARTICLE 4 : Monsieur le Vice-Président du Tribunal administratif de Limoges a 
désigné M. Bernard CROUZEVIALLE, Directeur commercial adjoint à La Poste, en 
retraite, en qualité de commissaire enquêteur titulaire pour mener l’enquête 
susmentionnée.

ARTICLE 5 : Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public pour 
recevoir ses observations écrites et orales, le :

- Lundi 19 mai 2025 de 09h00 à 12h00, à la mairie de Rilhac-Rancon (2 rue 
du Peyrou, 87570 Rilhac-Rancon) ;

- Vendredi 06 juin 2025 de 13h30 à 16h30, au siège de Limoges Métropole 
(19 rue Bernard Palissy, 87000 Limoges) ;

ARTICLE 6 : Pendant toute la durée de l’enquête, le public pourra consigner ses 
observations sur deux registres d’enquête à feuillets non-mobiles, côtés et paraphés par le 
commissaire enquêteur, mis à disposition dans les lieux évoqués aux articles 2 et 6 (dans les 
locaux de la mairie de Rilhac-Rancon situés au 2 rue du Peyrou, 87570 Rilhac-Rancon, et 
au siège de Limoges Métropole, situé au 19 rue Bernard Palissy, 87000 Limoges).

Les observations et propositions du public peuvent également être adressées à 
destination du commissaire enquêteur par voie postale, à l’adresse suivante : Limoges 
Métropole, 19 rue Bernard Palissy, 87000 Limoges, en mentionnant l’objet de l’enquête 
(Modification n°1 du PLU de Rilhac-Rancon).

Le public pourra également adresser ses observations via l’adresse électronique 
suivante : enquete-m1-rilhac@limoges-metropole.fr. Les observations reçues par voie 
électronique seront consultables sur le site internet de Limoges Métropole.

ARTICLE 7 : Un avis d’enquête sera publié en caractères apparents quinze jours 
au moins avant le début de l’enquête par voie de presse dans deux journaux locaux (Le 
Populaire du Centre et Union & Territoires). Cet avis sera rappelé dans les huit premiers 
jours de l’enquête par voie de presse.
Le même avis sera publié par voie d’affiches à la mairie de Rilhac-Rancon ainsi qu’au siège 
de Limoges Métropole et aux endroits propices à l’information du public quinze jours au 
moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci. Un certificat 
attestant de ces formalités sera établi par Monsieur le Maire de la commune de Rilhac-
Rancon et par Monsieur le Président de Limoges Métropole. Cet avis sera également publié 
sur le site internet de Limoges Métropole, quinze jours au moins avant le début de l’enquête 
et sera consultable pendant toute la durée de celle-ci. 

        ARTICLE 8 : A l’expiration du délai d’enquête prévu à l’article 1, les registres 
seront clos et signés par le commissaire-enquêteur.
Dans la huitaine suivant la réception du registre d’enquête, le commissaire enquêteur 
rencontrera le responsable du projet, plan ou programme et lui communiquera les 
observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le 
responsable du projet, plan ou programme disposera d'un délai de quinze jours pour 
produire ses observations éventuelles.

                    ARTICLE 9 : Le commissaire enquêteur établira un rapport qui relatera le 
déroulement de l'enquête et examinera les observations recueillies.



Le rapport comportera le rappel de l'objet du projet, plan ou programme, la liste de 
l'ensemble des pièces figurant dans le dossier d'enquête, une synthèse des observations du 
public, une analyse des propositions produites durant l'enquête et, le cas échéant, les 
observations du responsable du projet, plan ou programme en réponse aux observations du 
public.

Le commissaire enquêteur consigne, dans une présentation séparée, ses conclusions 
motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au 
projet.

Le commissaire enquêteur transmettra au Président de Limoges Métropole au plus tard dans 
un délai de 30 jours à compter de la date de clôture de l'enquête, l'exemplaire du dossier 
d’enquête, le registre et les pièces annexées, son rapport ainsi que ses conclusions et son 
avis. Le commissaire enquêteur en transmettra également une copie au Président du 
Tribunal Administratif de Limoges.

Le Président de Limoges Métropole transmettra dès leur réception une copie du rapport et 
des conclusions du commissaire enquêteur au Préfet de la Haute-Vienne et au directeur de 
la Direction Départementale des Territoires de la Haute-Vienne, ainsi qu’au maire de la 
commune de Rilhac-Rancon.

                    ARTICLE 10 : Ce rapport et ces conclusions pourront être consultés par le public 
au siège de Limoges Métropole et à la mairie de Rilhac-Rancon pendant les jours et heures 
d’ouverture au public, sur le site internet de Limoges Métropole (https://www.limoges-
metropole.fr/, onglet « Les enquêtes publiques ») et sur le site de la commune de Rilhac-
Rancon (https://www.rilhac-rancon.fr) pendant un an à compter de la date de clôture de 
l’enquête. Les personnes intéressées pourront en obtenir communication dans les 
conditions prévues à l’article L. 311-9 du Code des relations entre la public et 
l’administration.

ARTICLE 11 : À l’issue de l’enquête publique, Limoges Métropole sera compétente 
pour prendre tous les actes nécessaires et notamment la délibération portant approbation 
de la modification n°1 du PLU de Rilhac-Rancon. 

     ARTICLE 12 : Monsieur le Président de Limoges Métropole et le commissaire 
enquêteur sont chargés chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Limoges, au siège de Limoges Métropole 

Publié le vendredi 07 mars 2025

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication.
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Question du Commissaire enquêteur : 

Le dossier d’enquête comporte différents chiffres concernant le nombre et les prévisions de 
logements sociaux. Les modifications des OAP centre -bourg, imposent 50%  de logements 
sociaux  dans le secteur identifiés pour les opérations de plus de 5000 m², mais en quoi 
permettront-elle d’ d’atteindre quantitativement les objectifs de la loi SRU et de respecter le 
contrat de mixité sociale ? 

 

 

                                                                             Fait à Isle le 12 juin 2025 

                                                                             Bernard CROUZEVIALLE 

                                                                              Commissaire enquêteur 

 

 

Destinataire : 

 Communauté de commune de Limoges Métropole 

A l’attention de Madame Axelle DUBOIS 

19 rue Bernard Palissy 

87000 limoges 

axelle.dubois@limoges-metropole.fr 
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MODIFICATION N°1 DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME DE LA COMMUNE DE 

RILHAC-RANCON 
 

MÉMOIRE EN RÉPONSE AU 
PROCÈS-VERBAL DU COMMISSAIRE 

ENQUÊTEUR 
Références :   

- Article L.153-34 du code de l’urbanisme 
- Articles L.123-1 et suivants du Code de l’environnement 
- Article R.123-18 du Code de l’environnement 

 

Arrêté relatif à l’enquête publique : 

- Arrêté n°26380 du Président de Limoges Métropole en date du 06 mars 2025 
portant ouverture d’une enquête publique préalable à la modification n°1 du Plan 
local d’urbanisme de Rilhac-Rancon 
 

L’enquête publique relative à la procédure de révision allégée n°1 du Plan local 
d’urbanisme de Rilhac-Rancon s’est tenue du 19 mai 2025 au 06 juin 2025 inclus, soit 
pendant 19 jours consécutifs.  

Aucune observation n’a été inscrite au registre mis à disposition du public, située au siège 
de Limoges Métropole. Une observation a été inscrite sur le registre mis à disposition du 
public en mairie de Rilhac-Rancon. Aucune observation n’a été recueillie sur l’adresse 
électronique dédiée à l’enquête. Une observation a été transmise au commissaire-
enquêteur par voie électronique. Une seule visite a été constatée par le commissaire-
enquêteur durant les deux permanences. 

Le commissaire enquêteur a remis son procès-verbal de synthèse le 12 juin 2025. 

Les interrogations soulevées au sein de ce procès-verbal de synthèse font l’objet de 
réponses présentées ci-dessous.  
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1. Observation SUR LA CONSTRUCTIBILITÉ DE LA PARCELLE AN0233 

L’observation inscrite sur l’un des registres mis à disposition du public porte sur les 
servitudes, notamment en relation avec l’assainissement, grevant la parcelle AN 0233, 
ce qui en affecte la surface constructible. L’observation n’entre pas dans le cadre de la 
procédure de modification n°1 du PLU de Rilhac-Rancon, fixé par la délibération du 
Conseil communautaire de Limoges Métropole, en date du 12 mai 2023. 
 
Néanmoins, l’auteur de l’observation est invité à prendre conta ct avec la Direction du 
Cycle de l’Eau de Limoges Métropole. 

2. Observation SUR LE RECLASSEMENT DES PARCELLES BI052 ET BI053 

L’observation transmise par voie postale porte sur une demande de reclassement des 
parcelles BI0052 et BI0053, actuellement classées en zone naturelle. 
 
Comme évoqué au sein de la notice de présentation, la procédure de modification n°1 
vise à modifier le dossier d’Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP). 
Son objet s’inscrit ainsi dans le cadre donné par la délibération du Conseil 
communautaire de Limoges Métropole de prescription de la modification n°1 du PLU, en 
date du 12 mai 2023. Aussi, la procédure n’a pas pour objet de modifier le règlement 
graphique du PLU. Dès lors, l’observation n’entre pas dans le cadre de l’enquête. 
 
Cependant, le Conseil communautaire a prescrit, par délibération du 29 juin 2023, 
l’élaboration du Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi), qui a vocation à établir un 
document d’urbanisme pour les 20 communes membres de LM. Les auteurs de 
l’observation inscrite ou registre, de même que toute autre personne intéressée, sont 
invités à formuler leurs demandes, avis ou observations dans le cadre de la concertation 
du PLUi, dont les modalités ont été fixées par la délibérations mentionnée ci-dessus, 
notamment : 

- Par courrier électronique, à l’adresse suivante : concertation-plui@limoges-
metropole.fr  

- Par voie postale à l’attention du Président, à l’adresse suivante : Limoges 
Métropole, 19 rue Bernard Palissy, 87031 LIMOGES CEDEX ; 

- Directement en Mairie dans l’ensemble des communes, ou au siège de Limoges 
Métropole (19 rue Bernard Palissy, 87000 Limoges), grâce aux registres mis à 
disposition. 
 

3. Observation SUR L’AMENAGEMENT DE LA PLACE DE LA MAIRIE 

L’observation adressée au commissaire-enquêteur par voie électronique porte sur le 
parti d’aménagement choisi pour la place de la Mairie, et notamment la programmation 
de logements sociaux et le maintien des terrains de tennis dans l’OAP n°4 « Place de la 
Mairie ». 

Tout d’abord, il est important de souligner que les terrains de tennis mentionnés dans 
l’observation sont préexistants au projet de modification du document d’urbanisme 
soumis à la présente enquête publique.  

Aussi, la parcelle concernée par l’observation, cadastrée sous le numéro AP0127, est 
effectivement désignée comme « site 01 » par l’OAP n°3 « Dents creuse » actuellement 
en vigueur, comme « une dent creuse renforçant la diversité : les rez-de-chaussée 
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devront comporter un minimum de 2/3 de surfaces commerciales, services, 
équipements ».  

Cette désignation a été motivée dans le rapport de présentation du PLU de la manière 
suivante : « Site 01 : Partiellement occupé par les ateliers municipaux et les terrains de 
sports (présence incongrue en centre-bourg). Son positionnement en cœur du bourg 
rend son optimisation sera bénéfique ».  

Les justifications sont les suivantes :  
- « Le site 01 […] maillant le cœur de bourg seront la base du renforcement de la 

mixité. Dans ces secteurs, les logements produits devront être du logement social 
à 100%. C’est en effet grâce à ces secteurs comportant du logement social, que 
découlera une certaine mixité dans un lieu auparavant dépourvu de logements de 
ce type et ainsi monofonctionnel ; » 

- « Le site 01 et 02 comportant des capacités importantes et un positionnement 
central. Ces secteurs se doivent de revêtir une diversité fonctionnelle importante 
et de dynamiser fortement le cœur urbain remodelé. Ils ne seront pas uniquement 
résidentiels mais tournés vers l’activité et la diversité, ils devront comporter des 
rez-de-chaussée actifs (au moins 2/3 de surfaces commerciales, d’équipements 
publics, de lieux de restauration, de services). Les étages pourront être composés 
de logements ou de toute autre fonction urbaine. Ce sont ces rez-de-chaussée 
actifs qui seront à la base de la redynamisation du bourg ; » 

 
Le projet de modification du dossier d’OAP soumis à la présente enquête publique est 
fondé sur les résultats de l’étude de centralité qui a été menée sur le bourg de Rilhac-
Rancon. Cette dernière a mis en évidence le besoin de redistribuer les espaces, 
équipements, logements et commerces en centre-bourg, et notamment la nécessité de 
renforcer le pôle commercial se trouvant au niveau de la place du 19 mars 1962, ainsi que 
le pôle administratif et d’équipements, se trouvant aux abords de la mairie. Ainsi, cette 
étude a mis en lumière la nécessité de redéfinir la vocation des zones concernées, dont 
la parcelle AP0127. Tel que préconisé par ladite étude de centralité, la commune de 
Rilhac-Rancon a donc choisi de renforcer le pôle commercial de la place du 19 mars 1962, 
prenant en compte notamment que les terrains de tennis ont non seulement vocation à 
renforcer la polarité administrative et d’équipements du centre-bourg, mais également 
vocation à être renforcés plutôt que supprimés (couverture des terrains pour une 
utilisation en multi-activités sportives). Par ailleurs, l’OAP sectorielle n°4 conserve la 
volonté de produire une opération à vocation mixte, en incluant notamment une nouvelle 
crèche à la capacité d’accueil accrue et conforme aux futures normes, en remplacement 
de la crèche actuelle. Cette option permet de conforter l’accueil des nouveaux habitants 
lié au développement du parc de logements locatifs sociaux sur la commune. 
Enfin, en ce qui concerne l’interrogation portant sur les logements sociaux, les OAP 
proposées dans le dossier d’enquête publique encadrent la réalisation de programmes 
de logements, avec l’intégration d’un seuil minimal de logements sociaux. Ces principes 
d’aménagements contribueront au rattrapage du déficit de logements sociaux sur la 
commune au titre de la règlementation relative à la loi Solidarité et Renouvellement 
Urbaine (SRU) (cf. réponse à l’observation du commissaire-enquêteur), tout en proposant 
le rapprochement des futures opérations avec les services proposés en centre bourg 
(médiathèque, future crèche…). 
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4. Observation DU COMMISSAIRE-ENQUÊTEUR 

Le commissaire-enquêteur pose la question suivante : « Le dossier d’enquête comporte 
différents chiffres concernant le nombre et les prévisions de logements sociaux. Les 
modifications des OAP centre-bourg, imposent 50% de logements sociaux dans le 
secteur identifiés pour les opérations de plus de 5000 m², mais en quoi permettront-
elles d’atteindre quantitativement les objectifs de la loi SRU et de respecter le contrat 
de mixité sociale ? ». 
 
La commune de Rilhac-Rancon est soumise à la loi Solidarité et renouvellement urbain 
(SRU), promulguée en 2000, qui impose à la commune de disposer de 20 % de logements 
sociaux au sein de leur parc de résidences principales (taux désigné ci-après « taux 
SRU »). 
 
À date du 1er janvier 2024, le taux SRU de la commune s’élevait à 10.34 %. Ainsi, pour 
atteindre le taux de 20 % exigé (à résidences principales constantes), 198 logements 
sociaux doivent être livrés. 
 
Plusieurs opérations de logements sociaux avec des agréments délivrés par l'Etat sont 
en cours sur la commune, et n'ont pas encore été comptabilisées dans le taux SRU, faute 
d’avoir été mises en service avant le 1er janvier 2024. Ces opérations sont les suivantes :  

- Opérations livrées en avril 2024, non comptabilisées dans le taux SRU actuel : 4 
logements sociaux ; 

- Opérations programmées dont les travaux ont commencé : 129 logements 
sociaux ; 

- Opérations agréées mais dont les travaux n’ont pas commencé : 27 logements 
sociaux. 
 

Ainsi, 160 logements sociaux (4 + 129 + 27), dont 133 sont en cours de construction ou 
déjà construits, seront mis en service dans les années à venir sur la commune de Rilhac-
Rancon. Par conséquent, 38 logements sociaux (198 – 160) restent à agréer pour 
atteindre le taux de 20%, à résidences principales constantes et à condition que toutes 
les opérations agréées se réalisent. 
 
Les projets d’OAP sectorielles n°3 « Place du 19 mars 1962 » et n°4 « Secteur de la mairie » 
imposent un minimum de 30 logements sociaux sur les emprises désignées à cet effet. 
Dès lors, une dizaine de logements sociaux devra être agréée pour atteindre le taux SRU.  
Pour ce faire, l’OAP thématique n°1 « Habitat » encadre la production de ces logements 
sociaux, en centre bourg, avec la règle suivante : au sein du périmètre représenté sur la 
carte de l’OAP, les programmes de logements définis sur des emprises foncières de plus 
de 5000m² devront comporter a minima 50% de logements sociaux, avec une densité 
minimale de 25 logements à l’hectare. Cette règle permettra la construction de 15 
logements sociaux au minimum. 
 
Ainsi, la modification des OAP du PLU de Rilhac-Rancon permettra la construction de 45 
logements sociaux au minimum (30 grâce aux OAP 3 et 4, et 15 dans le cadre de l’OAP 
n°1). En tenant compte des opérations déjà programmées et livrées qui ne sont pas 
encore comptabilisées dans le taux SRU, ainsi que des autres opérations sur lesquelles 
des bailleurs sociaux travaillent (en particulier deux projets rue Bernard de Ventadour, 
dont un sur terrain préempté par l’EPFNA) à résidences principales constantes et à 
condition que toutes les opérations agréées se réalisent, la commune pourra ainsi 
atteindre l’objectif de 20% de logements sociaux parmi le parc des résidences principales 
imposées par la loi SRU. 
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